Article 5 : Égalité et non-discrimination


( Réponses parfois en interactions avec fiche articles 1 à 4 !!!! 
1. Extraits du rapport officiel
10. L'égalité des personnes handicapées et la protection contre la discrimination sont établies dans la Constitution belge (articles 10 et 11) et dans les législations prises par les différents niveaux de pouvoirs.
 Au niveau fédéral le dispositif anti-discrimination est mis en œuvre dans les trois lois anti-discrimination du 10 mai 2007:

· La loi générale anti-discrimination ;

· La loi antiracisme ;

· La loi sur le genre. 

Comme tout le monde, les personnes handicapées peuvent se servir des lois. CSNPH-BDF : la réalité n’est pas celle-là ! Le manque d’info et de mise en connaissance des PH (empowerment), d’accompagnement, de formation et de soutien les coupent véritablement de l’accès à leurs droits dont la mise en œuvre n’est pas souvent automatique et ne tient certainement pas à l’idée « in n’y a qu’à »
Afin de garantir leur protection juridique complète, des mesures ont été prévues comme des interprètes, dont des interprètes en langue des signes. Ce n’est pas la panacée ! Par ailleurs, le principe même et le développement de ce service n’st pas garanti (voir plus loin) 
Conformément à la loi du 15 février 1993 portant création du CECLR (modifiée par les lois du 25 février 2003 et du 10 mai 2007), le CECLR est chargé de traiter des cas de discrimination, basée par exemple sur un handicap.

La loi du 10 mai 2007 visant à lutter contre certaines formes de discrimination (ci-après dénommée « loi anti-discrimination ») interdit toute forme de discrimination directe ou indirecte, d'injonction de discriminer ou d'intimider, entre autres sur la base d'un handicap ou de l'état de santé actuel ou futur. Par ailleurs, elle impose de procéder à des aménagements raisonnables pour les personnes handicapées. Le refus de procéder à ces aménagements peut également être considéré comme un acte discriminatoire. La loi anti-discrimination s'applique à de nombreux domaines de la vie publique: l'emploi, le secteur des biens et des services, toute activité économique, sociale, culturelle ou politique, la sécurité sociale et la protection sociale et la mention dans une pièce officielle ou dans un procès-verbal. Elle permet aux victimes de discrimination de faire valoir leurs droits et de porter l'affaire devant un tribunal civil : tribunal du travail, tribunal du commerce ou de première instance. Lors de cette procédure civile, la victime peut se prévaloir du renversement de la charge de la preuve, c'est-à-dire que lorsque la victime invoque des faits permettant de présumer l'existence d’une discrimination, il appartient à la partie défenderesse de prouver qu'il n'y a pas eu discrimination. Si le juge reconnaît l'existence d’une discrimination, il pourra octroyer une indemnité forfaitaire à la victime. CSNPH-BDF : le texte est bon et idyllique ; il faut à présent le concrétiser et y donner du contenu
11. Gelijke Kansen in Vlaanderen mène – parallèlement à une politique d'égalité des chances proactive et transversale
 – une politique de non-discrimination, en exécution de quatre directives européennes
 et du décret portant le cadre de la politique flamande de l'égalité des chances et de traitement du 10 juillet 2008. Ce décret interdit toute discrimination sur la base entre autres d'un handicap et d'un état de santé, tant dans le secteur public que dans le secteur privé et ce, dans le cadre du travail, de la formation professionnelle, des services de placement, des soins de santé, de l'enseignement, de la fourniture de biens et services et de la participation à des activités en dehors de la sphère privée. Le refus de procéder à des aménagements raisonnables (article 2) est considéré comme une forme de discrimination. Le décret comporte des sanctions et des procédures destinées à imposer le respect de ces  dispositions. Il prévoit en outre le renversement de la charge de la preuve dans la procédure civile. L'instance accusée de discrimination directe ou indirecte devra donc prouver l'absence de discrimination dans son chef. En exécution de ce décret, des ‘points de contact discrimination’ ont été instaurés dans treize grandes villes flamandes. Ces points de contact offrent un soutien aux victimes de discrimination et interviennent afin de mettre fin au comportement discriminatoire. Si la médiation n'aboutit à aucune solution, les parties sont renvoyées à des instances susceptibles de leur fournir une assistance juridique, ou de les orienter, comme par exemple le CECLR. BDF-CSNPH : sur le terrain, la médiation a ses limites. Par ailleurs, les victimes souhaitent parfois une reconnaissance nette et claire de la discrimination et de son renversement  Outre le règlement non juridique des plaintes, ils mettent également en place des actions préventives et s'intègrent pour ce faire dans le réseau local d'associations et d'organisations. Le handicap fait partie des motifs de discrimination autour desquels ces points de  contact développent leurs activités. L'enregistrement des plaintes se fait via la banque de données centralisée METIS (voir article 31). La collaboration entre les points de contact et le CECLR est régie par une convention conclue via Gelijke Kansen in Vlaanderen.


La politique de non-discrimination comprend également les éléments suivants :

· La politique flamande de l’emploi doit être organisée conformément aux principes de la participation proportionnelle et de l’égalité de traitement; la base légale se trouve dans le décret flamand relatif à la participation proportionnelle sur le marché de l'emploi du 8 mai 2002. CSNPH-BDF : Grandeur et limites des politiques de diversité ! Vois plus loin 

· Les élèves qui, en vertu d'un rapport d'inscription, sont orientés vers un type d'enseignement spécialisé, ont par principe le droit de s'inscrire dans l'école ou l'établissement de leur choix. Ce droit est inscrit dans le décret du 28 juin 2002 relatif à l'égalité des chances en éducation. L'autorité scolaire d'une école de l'enseignement fondamental ordinaire et de l'enseignement secondaire ordinaire peut cependant inscrire un élève avec un rapport d'inscription enseignement spécial pour les types 1 à 7 (voir article 24) sous la condition résolutoire de la constatation que les moyens de l'école ne sont pas suffisants pour faire face aux besoins spécifiques de l'élève quant à l'enseignement, la thérapie et la prestation de soins. L'autorité scolaire décide du refus de l'inscription après concertation avec les parents et le Centre d'accompagnement scolaire (CLB). Le décret comporte également une procédure de protection juridique. 
· La discrimination sur la base de l'origine ethnique, la nationalité, le sexe, l'orientation sexuelle, l'origine sociale, les convictions idéologiques, philosophiques, religieuses ou l'insolvabilité financière est interdite par l'arrêté du gouvernement flamand du 15 décembre 2000 relatif à la gestion de la qualité dans les structures d'intégration sociale des personnes handicapées.

12. Toute forme de discrimination directe ou indirecte sur la base d'un handicap est interdite par le décret du gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination, complété par la suite par le décret du 19 mars 2009.
 Ces mesures s'appliquent à toutes les personnes, tant pour le secteur public que pour le secteur privé, y compris les organismes publics en ce qui concerne : la protection sociale, y compris les soins de santé; les avantages sociaux; l'orientation professionnelle; l'insertion socioprofessionnelle; le placement des travailleurs; l'octroi d'aides à la promotion de l'emploi; l'octroi d'aides et de primes à l'emploi, ainsi que d'incitants financiers aux entreprises, dans le cadre de la politique économique, en ce compris l'économie sociale; la formation professionnelle, y compris la validation des compétences; la fourniture des biens et services qui sont à la disposition du public indépendamment de la personne concernée et qui sont offerts en dehors de la sphère de la vie privée et familiale, ainsi qu'aux transactions qui se déroulent dans ce cadre, y compris en matière de logement; l'accès, la participation et tout autre exercice d'une activité économique, sociale, culturelle ou politique accessible au public. Le décret stipule que toute forme de discrimination directe ou indirecte basée sur un handicap est interdite.  Il prévoit en outre des dispositions pénales. De plus, l'article 15 (6) prévoit que tout refus de mettre en place des aménagements raisonnables pour une personne handicapée constitue une forme de discrimination.
13. Le 12 décembre 2008, la Communauté française a approuvé un Décret relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination (dont celle basée sur le handicap). Ce Décret transpose plusieurs directives européennes
 et s’applique à toutes les compétences de la Communauté française. Dans le cadre de l'article 13 de la Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique, la Communauté française a désigné deux organes indépendants. L’Institut pour l'égalité des femmes et des hommes (IEFH) pour la discrimination basée sur le sexe, et le CECLR pour la discrimination basée sur la race, l'âge, l'orientation sexuelle, la religion, le handicap, l'état civil, la naissance, la fortune, les opinions politiques, l'état de santé ou l'origine sociale.
Des protocoles de collaboration ont été signés entre la Communauté française et la Région wallonne, et ces deux organes indépendants afin de leur conférer la compétence pour :

· traiter des situations individuelles relatives aux discriminations fondées sur les différents critères protégés.

· rendre des avis et recommandations aux autorités communautaires.

· mener la conduite d’études sur des thématiques liées à la lutte contre les discriminations.

· organiser l’information et la sensibilisation du public et du personnel des services du gouvernement de la Communauté française et des services qui en dépendent au sujet des dispositifs légaux existant en matière de lutte contre les discriminations et des mesures concrètes qui peuvent être mises en œuvre à cette fin.


14. Les discriminations sur la base entre autres d'un handicap et de l'état de santé actuel ou futur, tant dans le secteur public que privé et ce, en matière de travail, de formation professionnelle, de services de placement et de logement, sont interdites dans la Région de Bruxelles-Capitale en vertu de quatre directives européennes anti-discrimination qui ont été transposées via 3 ordonnances :

· Ordonnance du 4 septembre 2008 visant à promouvoir la diversité et à lutter contre la discrimination dans la fonction publique régionale bruxelloise; 

· Ordonnance du 4 septembre 2008 relative à la lutte contre la discrimination et à l'égalité de traitement en matière d'emploi;

· Ordonnance du 19 mars 2009 portant modification de l'ordonnance du 17 juillet 2003 portant le Code bruxellois du Logement.

15. Concernant la situation des mineurs étrangers handicapés, les autorités flamandes et la COCOF ont annoncé que d'ici le début 2012 au plus tard, l'assistance aux personnes handicapées serait accessible à tous les mineurs. La condition de séjour actuellement applicable sera supprimée, à l'instar de ce qui a déjà été fait en Région wallonne.
2. Réalités du terrain, sur base du questionnaire IDA

	N°
	Question IDA + ajouts
	Auteur
	Question
	

	1.
	Les personnes handicapées sont-elles protégées contre la discrimination dans tous les domaines de la vie?


	
	
	

	1.1.
	· Loi Non Discrimination 2007 
· Existence et limites des plans diversité

· Sanctions prévues par la loi de non-discrimination proprement dite mais peu appliquées dans la pratique ; classement sans suite des Parquets ; coût et lourdeur de la procédure ; dossiers non transmis par les administrations compétentes ou les parquets impliqués ; manque de maîtrise de la matière par les avocats ; logique économique collective  <> logique de protection juridique individuelle 

· Au CECLR : 1 plainte sur 10 = H et 1 plainte sur 3 = AR ( évoquer dans le rapport final le sort réservé aux plaintes ;

· CECLR : logique de conciliation a ses limites ; pas Institut droits de l’Homme ( niveau B actuellement du CECLR. Projet « espaces wallonie 

· Masse d’informations et les personnes ne sont pas capables de s’y raccrocher quand elles en ont besoin. 

· aides actuellement discriminatoires sur la base de l’âge (65 ans) 

·  absence d’encadrement des PH vieillissantes 

· disc mobilité, emploi, …et dans les lois elles-mêmes  
· inaccessibilité des services
· Manque d’interprètes, d’aménagements raisonnables et d informations 

· Pas d’information suffisante  au  public
· Existent des formations et éducation aux fonctionnaires, policy makers
· Existe-t-il des infos suffisantes destinées aux personnes handicapées- infos accessibles ?

	CSNPH- BDF 
Ligue Braille

CSNPH- BDF

Ligue Braille

KVG  

FFSB 

VFG

V.Lee
	faire référence à des statistiques (V.Lee) 
Demander au CECLR les plaintes essentielles par rapport à chaque article BDF
 cfr  Conférence 29 novembre 2011
A clarifier 

Illustration : prise en charge des frais traduction – cf art. 26
	

	
	· 
	
	
	

	2
	Est-ce que la protection contre la discrimination couvre le refus d'aménagement raisonnable ? 
	
	
	

	
	· OUI
· Le Rapport officiel signale les interprètes en langue des signes <> formation non encadrée, nombre insuffisant, prise en charge
· Différence entre l’intention de la législation et sa mise en pratique
· Rappel des 4 facteurs d’appréciation : efficacité (concrète et durable), égalité, autonomie, sécurité
· AR et actions positives ponctuelles sans  stratégie
·  arrêts 
· Fevlado, 
· agences de voyage,
·  bus enseignements (CF) ,
·  emploi port d’Anvers diabète, 
· chien d’aveugle et resto- publication journal  
la pratique de l’aménagement raisonnable touche à tous les domaines- emploi, éducation, participation dans la communauté, participation politique, accès à la justice, etc…

	CSNPH- BDF
CSNPH- BDF

V. Lee

	Illustration : action badge 03/12 :pas d’interprètes disponibles (SISB) les 28/11/11 et 02/12/11 FFSB et Fevlado doivent illustrer (demandes non rencontrées, domaines non couverts, etc…) 

A développer 

Tirer les généralités
Vérifier si cet arrêt existe
Licenciée = positif mais médiation a été longue et difficile = exemple de travail à fournir

Décrêt d’application en préparation
	

	
	
	
	
	

	3.
	· Est-ce que la protection contre la discrimination fondée sur le handicap ne couvre que les personnes handicapées ou prévoit-elle également d'autres situations de discrimination fondée sur le handicap? 
· Est-ce que les personnes associées aux personnes handicapées sont aussi protégées contre la discrimination fondée sur le handicap, e.g. la mère d’un enfant handicapé ?
· Est-ce que les personnes perçues comme handicapées jouissent de la protection ? et les personnes ayant eu un handicap dans le passé ?

	V.Lee
	
	

	3.1.
	· Discriminations par association 

· Discriminations directes et indirecte 


	CSNPH-BDF
	poser la question au CECLR 


	

	4.
	· Est-ce que la protection contre la discrimination couvre la discrimination par des particuliers, des entreprises et d’autres organisations privées? 
· Est-ce que vous avez des statistiques/données à cet égard ? plaintes déposées, enquêtes ouverts, sanctions pour les auteurs des actes discriminatoires ?


	V. Lee
	
	

	4.1.
	Oui
	CSNPH-BDF
	
	

	
	
	
	
	

	5.
	· Existe-t-il des sanctions pour ceux qui exercent la discrimination? 

	
	
	

	5.1.
	Oui si condamnation judiciaire
	CSNPH-BDF
	
	

	
	
	
	
	

	6.
	Les ONG peuvent-elles agir pour le compte des personnes handicapées qui prétendent être victimes de discrimination fondée sur le handicap? 

	
	
	

	6.1.
	Soutien à la PH mais pas action directe au nom de l’ONG 
	CSNPH-BDF
	dépend de la compétence légale ou statutaire : voir avec CECLR
	

	
	
	
	
	

	7.
	Si l'État a adopté des mesures d'action positive bénéficiant aux personnes handicapées, ces mesures sont-elles compatibles avec la CDPH? 

· 
	
	
	

	7.1.
	Quotas fonction publique : linéaire, non respecté, pas de sanctions appliquées ; certaines associations PH consultées – écoutées ?-, mais pas partout. 

Entités libres d’appliquer différents quotas.

	CSNPH-BDF
	Vérifier la ‘Loi Dupont’ pour sanctions prévues et possibles (réunion CIM ?). Le service peut ê sanctionné dans sa capacité de recrutement
	

	7.2
	A Bruxelles (cocof ou RB) , pas d’arrêté d’exécution : ( GM
	CSNPH-BDF
	voir Ph Debacker
	


� Et notamment les mesures prises au niveau européen, comme la directive européenne 2000/78/CE portant sur la création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail


� La politique transversale d'égalité des chances souhaite intégrer via la méthode ouverte de coordination (MOC) une dimension d'égalité des chances dans les différents domaines de compétences flamandes et les secteurs qui s'y rattachent. La MOC permet de stimuler les décideurs politiques à prendre des initiatives destinées à promouvoir l'égalité des chances des personnes handicapées dans les différents champs de la vie sociale. Tous les membres du gouvernement flamand ont l'obligation légale de participer à la MOC (art. 5 du décret relatif à la politique flamande d'égalité des chances et de traitement).    


� Il s’agit des directives suivantes : 


Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en oeuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique ;


Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail ;


Directive 76/207/CEE du Conseil, du 9 février 1976, relative à la mise en oeuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les conditions de travail ;


Directive 2004/113/CE du Conseil du 13 décembre 2004 mettant en oeuvre le principe de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans l’accès à des biens et services et la fourniture de biens et services.


� Ce décret se base notamment sur les principes établis dans la directive européenne 2000/78/CE portant sur la création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail.


� Il s’agit des directives suivantes : 


Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en oeuvre de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race et d'origine ethnique ; 


Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail ;


Directive 76/207/CEE du Conseil des Communautés européennes du 9 février 1976 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelle, et les conditions de travail, modifiée par la Directive 2002/73/CE du Parlement européen et du Conseil de l'Union européenne du 23 septembre 2002 modifiant la Directive du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelle, et les conditions de travail ; 


Directive 2004/113/CE du Conseil du 13 décembre 2004 mettant en oeuvre le principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes dans l'accès aux biens et aux services et la fourniture de biens et de services ; 


Directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de travail.





